
Procès-verbal de la séance du 5 juin 2026 à 19 heures  
 

 
L’an deux mil vingt-six, le cinq juin à dix-neuf heures, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances 
les membres du Conseil municipal de la Commune d’ECHENOZ-LA-MELINE, sous la présidence de 
Monsieur Serge VIEILLE, Maire d’ECHENOZ-LA-MELINE, dûment convoqués le premier juin deux mil vingt-
six. 
 

Etaient présents : M. Serge VIEILLE, M. Claude JACQUES, Mme Evelyne VERNIER,     M. Jean-Michel 
ADREY, Mme Stéphanie TAVERNIER, M. Mickaël COLLLARDEY, M. Mario JERONIMO, Mme Sandra 
BADET, M. Xavier PICAUD-BERNET, M. Philippe BOUCHAUD, M. Gilles CHOLLEY, M. Alexandre 
GAWLICK, M. Matthieu LAMBOLEZ, Mme Eveline LACROIX, M. Yves BOLMONT,  
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Pouvoirs : Mme Karine BIOT-GOGUEY donne pouvoir à Mme Evelyne VERNIER, Mme Jennifer AUBRY à 
M. Alexandre GAWLICK, M. Daniel REMY à M. Claude JACQUES, Mme Anne-Marie BRESSON à M. Serge 
VIEILLE, Mme Maryse GAILLARD à Mme Sandra BADET, Mme Raphaëlle VILLEGAS à M. Mario 
JERONIMO, Madame Sabine DEFENDI à M. Jean-Michel ADREY, Mme Germaine BIGOT à Mme Eveline 
LACROIX, 
 
 

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil. 
 
               Mme Evelyne VERNIER ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 
fonctions qu’elle a acceptées. 

 

 
---------------------------------------------- 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Convention Territoriale Globale 

entre la commune d’Échenoz-la-Méline et la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-
Saône est arrivée à échéance le 31 décembre 2025. Une nouvelle convention est proposée 
pour la période  2026 - 2032. 

Cette Convention Territoriale Globale regrouperait les différents champs d’intervention 
de la CAF, qui sont l’enfance, la jeunesse, la parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès 
aux droits… 

 
Un diagnostic territorial devra être réalisé dans les différents champs énoncés ci-dessus 

afin de mettre en avant les forces et les faiblesses du territoire.  
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide :  
° de s’engager dans la démarche d’élaboration de la Convention Territoriale 

Globale. 
° d’autoriser Monsieur le Maire à signer la Convention Territoriale Globale 2026 – 

2032. 
 

 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 

---------------------------------------------- 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre du projet RUN 

soutenu par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute- Saône, l’accueil de loisirs organise 
un séjour à Lyon pour les jeunes de 9 à 14 ans, du lundi 24 au mercredi 26 août 2026. 

 
Il convient donc de déterminer les tarifs du séjour.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, fixe les tarifs 

comme indiqués ci-dessous : 
 

TARIFS DU SÉJOUR À LYON 

Quotient familial inférieur à 700 € 66 € 

Quotient familial entre 701 € et 1200 € 72 € 

Quotient familial supérieur à 1201 € 75 € 

 
 



 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 

---------------------------------------------- 
 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre de l’accueil de loisirs, 

la commune organise un mini camp à Montbozon pour les enfants de 9 à 14 ans, du 15 au 18 
juillet 2026. 

 
Il convient donc de déterminer les tarifs du mini camp.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, fixe les tarifs 

comme indiqués ci-dessous : 
 

TARIFS DU MINI CAMP A MONTBOZON 

Quotient familial inférieur à 700 € 100 € 

Quotient familial entre 701 € et 1200 € 104 € 

Quotient familial supérieur à 1201 € 110 € 

 
 
 

Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 

---------------------------------------------- 
 
Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 500 € à 

l’Association Sportive Mélinoise pour aider au financement de l’organisation de Mélicanic le 28 
juin 2026 dans le Commune, sur la base des dépenses prévisionnelles d’animation d’un 
montant de 2369 €. 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 22 voix POUR et 1 ABSTENTION, 
adopte à la majorité la proposition de Monsieur le Maire. 

 
 
 

Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 
 

---------------------------------------------- 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 2° ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu  le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relative à la fonction 

publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, le 
cas échéant ; 

 
Vu le budget de la collectivité ; 
 
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un emploi permanent au grade de :  

- Infirmier (ère) 
- Puéricultrice 
- Éducateur (trice) de jeunes enfants 



- à temps non complet à hauteur de 17h30 minutes hebdomadaires, relevant de la catégorie 
hiérarchique A, afin d'assurer les fonctions suivantes : référent (e) de la micro-crèche 

 
CONSIDÉRANT que si l’emploi concerné n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé 
par un agent contractuel en application de l’article L332-8 2° code général de la fonction publique 
précité qui autorise le recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent de 
catégorie A, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient, et sous 
réserve que la recherche de candidats statutaires ait été infructueuse, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le conseil municipal :  
 

- - Décide de créer un emploi permanent à temps non complet à hauteur de 17h30 minutes 
hebdomadaires, relevant de la catégorie hiérarchique A,  

- ° dans le cadre d’emploi des Éducateurs de Jeunes Enfants au grade d 'Éducateur de Jeunes 
Enfants ou d'Éducateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle ; 
ou 

° dans le cadre d’emploi des Infirmiers au grade d’Infirmier en soins généraux ou d'Infirmier en 
soins généraux hors classe ; 
ou  

° dans le cadre d’emploi des Puéricultrices au grade de Puéricultrice ou de Puéricultrice hors 
classe ; 

- et étant précisé que les conditions de qualification sont définies réglementairement et 
correspondent au grade statutaire retenu,  
 
 

- - Se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'art L332-8 2° du code 
général de la fonction publique susvisé, 

-  

- - En cas de recrutement d'un agent contractuel : 
 

✓ Précise que l’emploi permanent devant être créé est justifié par les besoins des services ou 
la nature des fonctions, à savoir : assurer le suivi technique de l'établissement, l'élaboration et le 
suivi de la mise en œuvre du projet d'accueil, accompagner et coordonner l'activité des personnes 
chargées de l'accueil des jeunes enfants. 
 

✓ Précise que le niveau de recrutement sera déterminé sur la base des critères suivants : 
diplômes d’état d’Infirmier, de puéricultrice, d’Éducateur de Jeunes Enfants, expérience 
professionnelle auprès des jeunes enfants,  
 

✓ Fixe la rémunération, en référence au grade de recrutement et compte-tenu des fonctions 
occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi 
que son expérience, entre l’indice brut minimum (indiquer un indice brut minimum) / indice 
majoré minimum (indiquer un indice majoré minimum) et l’indice brut maximum (indiquer un 
indice brut maximum) / indice majoré maximum (indiquer un indice majoré maximum), 

 
✓ Précise que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure 

prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 
- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 

- Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 

Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 
présents. 

 
--------------------------------------------- 

 
 

Le Maire rappelle à l’assemblée :  
 

Vu les articles L. 2121-30, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-28 du Code général des collectivités 
territoriales ; 
 

Considérant que les voies de la Zac d’Échenoz-Sud ne portent pas de dénomination ; 
 

Considérant qu’il convient, pour faciliter le repérage, pour les services de secours (SAMU, 
pompiers, gendarmes qui ont du mal à localiser les adresses en cas de besoins), le travail des 
préposés de la poste et d’autres services publics ou commerciaux, la localisation GPS, les 
usagers, d’identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation ; 



 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de valider le principe de procéder au 

nommage et au numérotage des voies de la commune et d’autoriser l’engagement des démarches 
préalables à leur mise en œuvre ; 

 
Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom 

à donner aux voies et lieux-dits de la commune, y compris les voies privées ouvertes à la 
circulation ;  

 
Considérant que la dénomination des voies est laissée au libre choix du Conseil municipal 

dont la délibération est exécutoire par elle-même. 
 
Monsieur le Maire propose les noms de rue suivants pour la ZAC d’Échenoz-la-Méline (voir 

plan en annexe : 
Rue des transports 
Allée des artisans 
Rue du souvenir 
Rue Champ du cerisier 
Rue de la logistique  

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 20 voix POUR et 3 voix CONTRE, adopte à la 

majorité la proposition de Monsieur le Maire. 
 

Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et financière. 
 

---------------------------------------------- 
 

Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 20 € à 
l’Association des Cadets de la Gendarmerie pour aider au financement de  

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix approuve le 

versement de cette subvention exceptionnelle.  
 
 
 
 

Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 

présents. 
 

 
--------------------------------------------- 

 
Monsieur le Maire propose d’approuver un protocole transactionnel entre la commune d’Echenoz-la-

Méline et la Communauté d’Agglomération Vésulienne. 
 

La commune d’Echenoz-la-Méline a délivré par arrêté du 27 novembre 2023, après instruction par les 
services de la CAV, un permis de construire portant sur un bâtiment comprenant deux logements et un 
bâtiment comprenant un seul logement sur la parcelle cadastrée AEn°496 à Mme BILLET et M. 
HENRIQUES.  
 

Le 28 août 2024, M. AUDUBERT a formé un recours gracieux contre cet arrêté, lequel a été rejeté par 
une décision du 25 octobre 2024. Par un jugement avant-dire droit du 10 juillet 2025, le tribunal 
administratif de Besançon a sursis à statuer sur la requête de M. AUDUBERT et octroyé un délai de trois 
mois à Mme BILLET et M. HENRIQUES pour justifier de la régularisation d’un certain nombre de vices tels 
qu’une méconnaissance des articles UE10, UE12.1 et UE12.2 du règlement local d’urbanisme 
intercommunal de la Communauté d’Agglomération de Vesoul.  

 
En l’absence d’un retour de la commune et de Mme BILLET et M. HENRIQUES, le tribunal administratif 

a condamné la commune d’Échenoz-la-Méline à verser la somme de 1 500 € à M. AUDUBERT en 
application des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative.  
 

La commune d’Échenoz-la-Méline précise qu’une faute a été commise par le service instructeur de la 
CAV. Dans le respect de leur intérêt et après concessions réciproques, les parties ont décidé de conclure 
le présent protocole transactionnel qui se trouve régis par les articles 2040 et suivants du code civil.  
 

Toutes les conditions sont fixées dans le projet de protocole joint en annexe. 



Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

-  Approuver les principes de cette transaction formulés dans le projet de protocole transactionnel ci-
joint ; 

- Autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole ainsi négocié et procéder aux démarches 
administratives et comptables nécessaires à sa mise en œuvre. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix approuve les principes de cette 

transaction et autorise Monsieur le Maire à signer le protocole. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres présents. 

 
--------------------------------------------- 

 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 05 Juin 2015 qui concernait la mise en 
place du dispositif « carte avantages jeunes », proposé par le réseau information jeunesse de 
la Haute-Saône aux collectivités désireuses d’être partenaire. 

 
La commune a la possibilité de prendre en charge une partie du prix de vente de la 

carte et ainsi prétendre à un prix d’achat de 9.00 € au lieu de 10.00 € proposé habituellement. 
 
Monsieur le Maire propose une prise en charge de la commune à hauteur de 4.00 € par 

carte. 
 
La carte avantages jeunes serait vendue 6.00 € aux jeunes mélinois par le biais de la 

régie de recettes « produits divers », à compter du 1er Septembre 2026 et disponible à 
l’accueil du secrétariat. 

 
Ce dispositif permettrait aux intéressés de bénéficier d’un tarif réduit en achetant la 

carte 6.00 € au lieu de 10.00 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 19 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, fixe 

à la majorité le tarif de la Carte Avantage Jeunes à      6.00 €.  
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous 

les membres présents. 
 

 

--------------------------------------------- 
 

L’article 1650 du Code général des impôts institue dans chaque commune une commission 
communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire ou par l’adjoint délégué. 

 
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires 

titulaires et de 8 commissaires suppléants. 
 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat de conseil 

municipal. Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de 
l’union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des 
impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et 
posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission. 

 
La loi de finances pour 2020 a supprimé l’obligation de désigner un commissaire extérieur à la 

commune ou propriétaire de bois. Par ailleurs, l’article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 
permet la présence éventuelle et sans voix délibérative d’un agent pour les communes dont la 
population est inférieure à 10 000 habitants. 

 
La nomination des commissaires par le directeur départemental des finances publiques a lieu 

dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux. 
 
Pour que cette nomination puisse avoir lieu, le Conseil Municipal doit dresser une liste de 32 

noms selon les conditions sus énoncées. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la 

commission, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la liste des commissaires ci-

annexée. 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, adopte la proposition de 
Monsieur le Maire. 

 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 

membres présents. 
 

--------------------------------------------- 
 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée que dans la cadre du projet d’agrandissement de 
la micro crèche Les Mélinous, il convient d’établir une délibération complémentaire qui autorise 
Monsieur le Maire à signer tous documents et courriers (compromis de vente, actes notariés ...) 
 afférents à l’achat d’UN BIEN situé à 70000 ECHENOZ-LA-MELINE, 4 Rue des abeilles, à savoir : 
une maison à usage d’habitation de plain-pied édifiée sur les terrains cadastrés :   

 

Section N° Lieudit Surface 

AH 723 4 RUE DES ABEILLES 00 ha 03 a 45 ca 

AH 728 LES CRAIES 00 ha 02 a 46 ca 

Total surface : 00 ha 05 a 91 ca 

  

Moyennant le prix principal de :  

DEUX CENT SOIXANTE DIX MILLE EUROS (270. 000 €). 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 21 voix POUR et 2 voix CONTRE, 
adopte à la majorité les propositions de Monsieur le Maire. 
 

Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous 

les membres présents. 
 
 
 

SÉANCE DU 5 JUIN 2026 LEVÉE A 20 HEURES 15  PAR LE MAIRE SERGE VIEILLE  
 

Les présentes délibérations ont été déposées en Préfecture  
(Contrôle de légalité) le 12 juin 2026 

 

 
J 
 


